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L’école française s’enfonce. Communautarisme, ghettos, manque de professeurs : si elle ne revalorise pas le métier et ne redonne pas sens à l’enseignement, la République risque de renier sa promesse d’égalité.

Alexis da Silva est le premier journaliste à avoir évoqué les dérives du collège privé parisien Stanislas en 2022, avant que d’autres médias se saisissent de l’affaire quand une éphémère ministre de l’Éducation nationale, Amélie Oudéa-Castéra, y scolarisait ses enfants. Il avait noté que les cours de catéchisme, normalement facultatifs, y étaient obligatoires et que l’on y tenait des propos très conservateurs tout en contrôlant de façon particulièrement étroite les tenues des filles. Dans une solide enquête, Quand des écoles privées religieuses font leur loi, fruit d’un an de travail, il s’intéresse aux dérives des 7 573 écoles privées sous contrat qui scolarisent 18 % des élèves. Nous en publions des extraits exclusifs. Parce qu’elles reçoivent d’importants financements de l’État, plus de 10 milliards d’euros par an, ces structures doivent appliquer les programmes et les horaires nationaux. Et veiller à la liberté de conscience des élèves. Mais Alexis da Silva démontre, preuve à l’appui, que ces obligations sont trop fréquemment bafouées.

À LIRE AUSSI : "Amélie Oudéa-Castéra, jeux décisifs" : sur France 3, l'ex-ministre se paie un clip de propagande géant
Parmi les écoles privées sous contrat, 92 % (presque 7 000) sont catholiques. On en a entendu parler à l’occasion de la commission d’enquête sur les violences scolaires, codirigée, au printemps 2025, par les députés Violette ​Spillebout et Paul Vannier, dont l’acmé fut l’audition à trous (de mémoire) de François Bayrou au sujet du collège-lycée Bétharram, théâtre de multiples abus physiques et sexuels. La présence d’internats dans les établissements catholiques a longtemps facilité les agissements des agresseurs. Ainsi qu’un modèle éducatif explicitement plus strict pouvant séduire les parents. Interrogé par Marianne, le député LFI Paul Vannier déclare vouloir déposer une proposition de loi cet automne « pour mieux contrôler l’école privée » et mettre en musique les propositions de son rapport.

Moins d’une dizaine d’écoles sous contrat sont de confession musulmane, dont quelques-unes ont fait polémique ces dernières années en raison de leurs intervenants plus que douteux. À commencer par le prédicateur antisémite Hassan Iquioussen, expulsé du territoire en 2023. Certains contrats ont d’ailleurs été rompus. On compte aussi environ 200 institutions juives, dont la presse parle très peu et dans lesquelles les inspections de l’Éducation nationale sont rarissimes.

À LIRE AUSSI : "C’est un travail à temps plein" : Alain Esquerre, le justicier de Bétharram
C’est un mérite du livre d’Alexis da Silva : il explore sans tabous toutes les facettes du privé. D’autant que le « caractère propre » de l’enseignement privé, acté par la loi Debré depuis 1959, peut donner lieu à des interprétations dévoyées. Que ces derniers soient catholiques, musulmans ou juifs, ils sont nombreux à faire de la sexualité un tabou et à ne pas respecter les programmes. 
Pour Alexis da Silva, certains favorisent par ailleurs la montée du communautarisme, au risque de voir leurs élèves, habitués à l’entre-soi, se sentir complètement déconnectés au moment de leur entrée dans le supérieur, puis dans la vie active. Un ancien élève d’une école musulmane témoigne ainsi avoir eu le sentiment de trahir l’éducation qu’il avait reçue lorsqu’il a commencé à aller boire des verres avec des camarades.

Tableau très noir

Pour autant, contrôler davantage l’enseignement privé, comme l’a décidé le gouvernement en augmentant le nombre d’inspections, ne résoudra pas miraculeusement la crise de l’école publique. L’attrait de l’école privée, devenue un refuge pour une partie grandissante des élites et de la classe moyenne, s’explique par un niveau global médiocre. Naguère, on se consolait en pensant que l’élite tirait les résultats vers le haut. Mais en 2023, seuls 7 % des élèves français sont très performants en mathématiques selon les évaluations internationales Pisa, contre 13 % en 2012 et 40 % dans certains pays asiatiques. Parallèlement, la proportion d’élèves en difficulté ne cesse d’augmenter. Le constat est similaire dans les matières littéraires.

La crise du recrutement aggrave la situation : dans les pays où les chefs d’établissement signalent un manque d’enseignants, les élèves obtiennent de moins bons résultats. Or la France est particulièrement touchée, surtout dans les matières scientifiques. Les débats sur le vouvoiement ou « le retour de l’autorité » ne peuvent masquer une difficulté structurelle : depuis les années 1970, l’école peine à gérer la massification, avec trois fois plus d’élèves au collège. Certains établissements sont marqués par la pauvreté, les retards de programmes, voire la violence, ce qui pousse les familles à contourner la carte scolaire. En cette rentrée, le livre Main basse sur l’Éducation nationale. Enquête sur un suicide assisté, de Joachim Le Floch-Imad, décrypte ce phénomène qui ne cesse d’empirer.

À LIRE AUSSI : Non, Nicolas, les parents n'achètent pas d'écran plat avec l'allocation de rentrée scolaire… Et quand bien même !
Dans certains territoires, la relation à l’autre se construit sur le rapport de force, nourri par l’économie parallèle de la drogue, la déstructuration familiale, le radicalisme religieux et le racisme. L’école n’est pas responsable de ces maux mais reste démunie pour y répondre. Un préalable à toute reconstruction s’impose : revaloriser le métier d’enseignant. Leur formation s’est dégradée, et la France reste loin des pays asiatiques, où les professeurs, rémunérés comme des ingénieurs et hautement respectés, attirent les meilleurs étudiants et bénéficient d’un cercle vertueux.

